POUR TOUS LES ADHERENTS DU CLR :  A VOS PLUMES
 Les organisations syndicales de la Fonction publique ont décidé une action commune (envoi d’une lettre aux Parlementaires) pour contester la suppression de la prestation d’aide ménagère aux retraités. La FGR-FP et Le CLR-SNUI s’associent à cette action.
Rappel des faits
Au cours de la séance du Comité d’action sociale interministériel extraordinaire du 11 septembre les membres du CIAS ont été informés du projet gouvernemental de suppression de la prestation d’aide ménagère à domicile (AMD). Ce projet fait l’objet de discussion dans le cadre de l’examen de la loi de financement de la sécurité sociale 2009.

Les organisations syndicales de fonctionnaires ont protesté par un communiqué commun. Elles ont été reçues par André Santini le 20 octobre. Le Secrétaire d’Etat a laissé entendre que les intentions gouvernementales n’étaient pas de procéder à une suppression pure et simple du dispositif de l’AMD ( !) Ses réponses ambiguës sur la nécessité d’un examen plus attentif des dossiers, sur le souhait d’une évolution de la prestation, sur la poursuite d’un financement des dossiers en cours n’ont satisfait personne. Le Gouvernement tergiverse mais maintient son intention de supprimer l’AMD.

Cette mesure placerait nos collègues retraités les plus fragiles dans une situation inadmissible. Aucune aide ne leur serait accordée puisque les retraités fonction publique n’ont pas le droit à l’aide accordée pour les salariés du privé.

L’action engagée

L’inter syndicale du CIAS a décidé de proposer aux retraités de la fonction publique de l’Etat de s’adresser à leurs députés ou sénateurs, par le biais d’une lettre (annexe 1).

Le Courrier du Retraité N°147 qui sortira le 17 novembre, reprend l’information (déjà publiée dans le N°146) et propose l’action à nos adhérents. (annexe 2)

Nous vous informons également car vous connaissez peut-être des adhérents concernés par cette aide. Selon nos informations elle était limitée à 30 000 retraités, aux ressources faibles et classées en GIR 5 et 6 au niveau de leur dépendance. En effet, pour une perte d’autonomie plus sévère (GIR 1 à 4) l’APA (aide personnalisée à l’autonomie) attribuée par le conseil général prend le relais.
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